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Origine : Fukushima

Volonté politique
de remplacer le 
nucléaire (CH/VD)

11 mars 2011
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Présentation 
fin 2011 du 
Projet LVLEne

Conférence
de presse

6 février 2012

32 membres
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Mobilisation 2012 - 2013

• Mention du poids de Choc électrique : hausse 
de 32 à plus de 3’600 membres / sympathisants

• Rappel des principaux points d’argumentation :
• Une loi anti-électricité
• Principes de proportionnalité, d’exemplarité et d’équité
• Coût financier disproportionné (CHF 100’000 / maison)
• Encouragement public dans le passé
• Problème de liberté du commerce et de l’industrie

• Action Choc électrique : Vote final LVLEne le 29 
octobre 2013, Article 30a, sans l’alinéa 3
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Article 30a LVLEne

1 Le montage et le renouvellement de chauffages 
électriques à résistance pour le chauffage
- des bâtiments ;
- de l'eau chaude sanitaire ;
- des terrasses et endroits ouverts ;
est interdit.

2 Des autorisations exceptionnelles pour le chauffage des 
bâtiments et la production d’eau chaude sanitaire sont définies 
dans le règlement. Elles ne peuvent être octroyées que:
- pour des installations provisoires ;
- pour des chauffages de secours ;
- lorsque le recours à un autre système de chauffage est
impossible ou disproportionné.
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Article 30a LVLEne

3 Alinéa supprimé par le Grand Conseil, pour éviter le 
référendum annoncé par Choc électrique

4 Le Conseil d’Etat peut accorder des subventions pour le 
remplacement des chauffages électriques fixes lorsque le 
nouveau vecteur énergétique est basé sur une énergie 
renouvelable
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Init. Pidoux 4 février 2014

• 13 juin 2014 : Séance de commission 
• 28 octobre 2014 : Prise en considération de 

l’initiative, assortie 
d’un vœu :
« la commission 
souhaite que le 
Conseil d’Etat 
présente un 
contre-projet ». 
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Nouvel al. 3 à l’art. 30a

3 « Les systèmes de chauffages électriques fixes à résistance des bâtiments 
doivent être remplacés d’ici au 31 décembre 2030. Le règlement prévoit 
les exceptions et les conditions nécessaires, notamment :

a. pour des affectations particulières telles que les églises, les locaux 
techniques ou les abris PC ;

b. pour des bâtiments ayant procédé à un assainissement énergétique 
global selon les critères du Programme Bâtiments ;

c. pour des propriétaires qui peuvent justifier qu’ils ne sont pas en mesure de 
financer les travaux par leurs ressources ou un crédit bancaire ;

d. pour des bâtiments qui ne sont pas occupés durant toute l’année ; 
e. pour des bâtiments qui produisent eux-mêmes, à partir d’énergie renouve-

lable, au moins 50% des besoins de l’électricité nécessaire au chauffage.
Le Conseil d’Etat peut accorder des subventions pour le remplacement des 

chauffages électriques fixes lorsque le nouveau vecteur énergétique est 
basé sur une énergie renouvelable. » 
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Point de situation 2017

• La révision LVLEne est entrée en vigueur 
définitivement le 1er février 2015 (2e étape)

• Règlement d’application, pire que la loi
• Vœu de la commission d’un contre-projet, 

accueil favorable du Conseil d’Etat
• Création d’une Commission consultative 

sur l’Initiative Pidoux, CVI, ASLOCA, des 
professionnels et Choc électrique    Merci 
mais réflexions peu rapides !!!
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Propositions en discussion

• Examen de la consommation effective
• Faible consommation pas d’assainissement
• Forte consommation  assainissement + délai

• Trois solutions pour l’assainissement :
• Remplacement du système de chauffage (PAC, bois)
• Isolation globale du bâtiment (SIA 380/1 ou CECB+) 
• Auto-production de l’électricité (>60%)

• Vente = Obligation d’assainissement 
• Subventions / Exceptions / Faibles moyens
• Pistes intéressantes validées par le comité
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Remarques de Choc

• Vaud : pas un modèle en matière de 
chauffage propre, à ne pas accentuer

• Proposition d’un Observatoire du Chauffage 
domestique, accepté par CCIP
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Contexte électoral

• 2015 Elections fédérales
• 2016 Elections communales
• 2017 Elections cantonales

• Futur Grand Conseil qui votera Initiative Pidoux
• Candidats - Partis à privilégier / Soutiens Choc

• Subventions pour rénovations énergétique 
• 32 mios pour les bâtiments en 2017
• Doublement aide pour isolation (70 fr./m2)
• Site Internet www.renover-fute.ch

http://www.renover-fute.ch
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• 27.11.2016 Refus de l’Ip « pour la sortie
programmée du nucléaire », 54.2% (18 cantons)

• Mais OUI à 54.6 % dans le canton de Vaud
• 21.5.2017 Stratégie énergétique 2050

Politique fédérale
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Stratégie énergétique 2050

• Révision LF Energie du 30.9.2016
• Une mention du Chauffage électrique (art. 45)

Les cantons édictent des dispositions sur l’installation et le 
remplacement des chauffages électriques fixes à résistance

• Principales mesures
• Interdiction du nucléaire (construction / modification)
• Soutien renouvelable et hydraulique / Simplification
• Pas de véritable soutien de remplacement 
• Objectifs de réduction de consommation d’énergie et 

d’électricité, amélioration d’efficacité
• Objectifs uniquement indicatifs
• 2ème volet (fiscalité écologique) repoussé
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Stratégie énergétique 2050

• Lien SE 2050 / MoPEC 2014 (Cantons)
• Arrêt boilers et chauffages électriques centraux 
• Délai à 2035 (maintien possible des radiateurs)
• Obligation CECB

• Votation du 21.5.2017 
• Partis politiques / Milieux économiques très divisés
• Coûts pour industrie / Mandats pour construction
• Campagne menée par PDC + Verts
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Merci pour votre soutien

… et pour votre attention ! 

Cliquez sur
J’aime  !!!
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